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Chambre des lleprésentants. 

SiANCE DU 17 DÉCE!l!BRE 1842. 

RAPPORT fait par Ir/. Cocms , au nom de la section centrale (1) cli,argée 
d'eœaminer le prnJet de toi· (2) su r le canal de la Campi'1w. 

MESSIEURS' 

La section centrale chargée de l'examen du projet relatif à l'emprunt de 
fr. 29,250,000, autorisé par la loi du ~9 septembre 1842, vous avait proposé 
d'affecter une somme de fr. 1,750,000 à la canalisation de la Campine, à 
petite dimension, et moyennant le concours des communes et des propriétés 
intéressées, auo: oonditions à déterminer par le gouvernement. 

Lors de la discussion du projet de loi, un honorable représentant de Tournay 
fit remarquer, que le seul document qui eût été remis à la Chambre relative­ 
ment à la canalisation de la Campine, embrassait un système <le canalisation 
complet, dont la dépense devait s'élever à plusieurs millions; qu'ainsi , en 
votant un premier crédit de fr. 1,750,000 pour la canalisati'on, la Chambre 
s'exposait à prendre un engagemcat dont on ne pouvait pas calculer les 
limites. 

D'autres membres firent observer qu'il ne fallait pas abandonner au gouve'l"- 
7UJ'llte'lit la faculté de déterminer les conditions du concours à imposer au~ 
communes et aux propriétés intéressées ; que ces conditions devaient être 
déterminées par la loi. 

(1) La section centrale était composée de MM. R1t.11tu, pr.,itknt, V11.11 n11 St1:111, P1usi, 
W ALL.1.111,, Da R11usH, D1 Taux, et Couts, rapporteur. 

(1) Projet de loi, n° 21. 
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C'est pm· suite de ces observations cl afin de rassurer eomplèterueut la 
Chambre sur le sens et la portée de la loi, que M. le ministre des trava Ln, 
publics pl'oposa la rédaction suivante : ÂM creusement d'un canal dn .Rupel 
au canal de Bois-le-Duc) mo qennaai! le concours des oonun u nos et des pro-­ 
preëtés intéressées> d'ap1·0s wn trace et au » corulitions rl determiner par u n c 
loi , prrfalahlement à toute erëouéion, 

Cette rédaction fut adoptée: il ne s'agissait plus ainsi que de la construction 
d'un seul canal dont le tracé, quoique devant être déterminé ultérieurement 
par la loi , l'était déjà implicitement pat· la discussion. 

Des deux. points, que le projet de loi qui vous est soumis, a pour objet de 
régler, il en est un, la fixation définitive du tracé, qui ne forme donc plu« 
qu'une question secondaire; la question principale, celle qui a fixé le plus pnr­ 
ticulièremcnt l'attention des sections et de la section centrale, c'est le concours 
<les communes et <les propriétés intéressées. 

Le principe de la loi déjà consacré par un vote antérieur, n'a rencontré 
aucune opposition flans les sections; nous allons vous présenter le résumé de 
leurs délibérations. 

EXA.ME1' DANS LES SECTIONS. 

La r= section. demande s'il est bien juste de frapper les communes el les 
propriétés riveraines du canal de la Campine, de la même contribution que 
celle imposée pour le canal de Zelzaete. La position des lieux étant diflërente, 
les bienfaits que doit procurer le premier de ces canaux étant moins irnmé­ 
diats , il lui semble que l'assimilation, <tuant au concours, ne devrait pas être 
rigoureusement suivie. 

Elle fait remarquer que, le canal longeant dans son parcours une certaine 
étendue de terrain qui ne compte point 5,000 mèt. de profondeur, à cause du 
voisinage de la frontière hollandaise, les terrains qui ont celle profondeur se 
trouveront d'autant plus fortement chargés, et qu'il en résultera que les pro­ 
priétés appelées à concourir dans les frais de la première section du canal, ne 
seront pas traitées sur le même pied que celles intéressées dans les deux au Ires 
sections. 

Elle pense au surplus que le terme de 2;5._années fixé par l'art. 3 du projet, 
n'est pas assez long , et qu'il faudrait tenir compte du peu d'avantage qne 
retireront de la construction du canal les terrains qui se trouvent les plus voi­ 
sins du canal de Bois-le-Duc. 

La 2e section ne veut pas accorder au trouvernement la faculté d'acquérir de 
nouveaux domaines; elle rejette en conséquence le § 2 de l'art. 6. 

Elle refuse également au gouvernement la faculté d'aecorder , dans des cas 
exceptionnels, les modifications qui lui paraîtront équitables. 

Elle rejette enfin toutes les dispositions de l'art. 8, étant d'avis que toute 
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demande en concession d'un nouveau canal, ou d'un embrauchemout quelcon­ 
que, doit faire l'objet d'une loi spéciale. 

la 3c section tout en adoptant le trucé de la 1re section du canal, pt'opos.t' 
l'njoul'nemcnt de toute décision quant à: la 2c section, que l'un <le ses morubres 
voudrait voir diriger directement de la Pie1·re-Bleue sur Anvers, sans passer 
pa1· Herenthnls. 

Elle propose du reste de limiter à un terme de cinq années, pom· tous les 
terrains compris dans un rayon de ~,000 mètres, l'exemption <le la contribution 
foncière dont jouissent maintenant les bruyères livrées à la culture. 

Elle pense qu'il ne faut déroger à la loi sur les péages que pat· une loi 
spéciale; elle rejette en conséquence l'art. H du projet. 

La ,4e section se borne à faire remarquer que l'exposé des motifs ne douue 
pas tous les renseignements nécessaires pour juger de l'importance que l'on veut 
donner aux travaux de canalisation. Elle désire connaître quelle sera la lar­ 
geur ~ la profondeur du canal, la largeur des écluses, le tonnage des bateaux, 
et si les bateaux naviguant sur la Meuse pourront se rendre de ce fleuve it 
Anvers sans rompre charge. 

~e section. La majorité de cette section pense qu'il faudrait imposer aux 
communes la cession 5ratuite des bruyères et des terrains vagues que le canal 
doit traverser sur leur territoire. 

Un membre ayant proposé d'exempter de toute participation au concours 
imposé, les propriétés qui se trouvent dans un rayon de 5,000 mètres du canal 
de Bois-le-Duc, et de réduire les annuités mentionnées à_ l'art. 4 du projet 
à fr. 2 pour la l1·e zone, fr. 1-50 pour la 2e et à fr. 1 pour la 3e zone, ces 
propositions ont été rejetées. 

La section désire que les capitaux à recouvrer en vertu de l'art. 6 soient 
versés à la caisse d'amortissement. 

Elle rejette Je dernier paragraphe <le l'art. 7, relatif aux modérations à 
accorder dans des cas exceptionnels. 

La 6e section a demandé des éclaircissements sur le tracé dn canal. Elle pense 
t.JUC pour la répartition par zones, il eût été convenable de réclamer l'avis des 
députations permanentes des deux provinces intéressées. 

La faculté accordée aux communes et aux propriétaires de se libérer par la 
cession d'une partie de leurs propriétés a paru devoir donner lieu à des abus. 
On pourrait s'acquitter ainsi, en délaissant une partie tout à fait improduc­ 
tive, d'un tout ayant acquis une grande valeur. La section propose donc le 
rejet du second paragraphe de l'art. 6. Elle propose enfin, à l'art. U, la supprcs• 
sion des derniers mots : elles pourront mén\,tJ être perpétuelles. 

SECTION ~ENTRALE. 

Avant de passer à la discussion des articles du projet de loi, la section ceu­ 
trale a cru devoir adresser à M. le ministre <les travaux publics, une série de 



questions, tendant t, éclaircir les divers points sur lesquels il lui a paru utile 
d'avoir des renseiunen1ents. Ces questions, ainsi que les réponses obtenues 
du département des travaux publics, se trouvent annexées au présent rapport 
sub li"tt. A. 

La section a examiné ensuite les pétitions adressées il la Chambre par les 
conseils communaux de Lommel, Overpelt, Neerpelt, Achel, Cauliile , Lille­ 
St-Hubert, Hamont, Bocholt, Petit et Grand llror,·el, Moll el Reppel. 

La première de ces cornmuncs , la plus fortement. in téressée , se pla înt des 
charges que la construction du canal va lui imposer, et qui, d'après ses 
calculs, s'élèveraient à fr. l-7tS1 pour chaque franc en principal de contributiou 
foncière , personnelle el de patente, flue la commune paie actuellement. Elit> 
demande s'il ne serait, pas juste que celle charge fttt répartie sur toute la pro­ 
vince au moyen de centimes additionnels, el. conclut subsidiairement à ce que 
la part contributive des communes el des propriétés riveraines soit réduite 
dans la proportion du quart au dixième , et à ce que la commune n'ait pas 
seulement la faculté de se libérer en terrains pour la part qui la concerne, 
mais que cette faculté lui soit réservée au profit de tous ses habitants. 

La commune de Bocholt demande , à cause de sa position exceptionnelle 
dans la proximité du canal de Maestricht à Bois-le-Duc, d'être exempte de 
toute part contributive. 

Les neuf autres communes réclament très vivement contre le concours qui 
leur est imposé par le projet de loi; elles demandent que cette charge soit 
supportée par les provinces intéressées au moyen de centimes additionnels , ou 
que la contribution à supporter par· les cinq zones projetées soit réduite à celle 
imposée lors de la construction du canal dit Zieùl- Willemseaart. 

Nous aurons l'occasion de revenir sur ces diverses réclamations, que la section 
centrale n'a point perdues de vue clans ses délibérations sur les divers articles du 
projet de loi auxquels elles se rapportent. 

AllTICU: PRflllllER, 

L'observation faite par la 3e section quant à la direction à donner à la seconde 
partie du canal, se trouvant écartée implicitement par le texte de la loi du 
29 septembre i842 (Voù· la réponse à la :2° question, Annea-e À); cet article 
a été adopté paria section cenlrale sans autre objection. 

Une carte générale de la Campine, l'atlas développé de la Jrc section du 
canal, les devis et cahier de charges, ainsi que 9 plans des communes traver­ 
sées par la l re section, nous ont été remis par le département des travaux 
publics el resteront déposés à l'inspection de MM. les membres cle la Chambre 
qui voudront en prendre communication. 

On a vu par l'annexe A qu'il n'y aura sur la Ire section aucune écluse. Depuis 
le canal de Bois-le-Due jusqu'au Domme), le canal aura 

J 6m,3o de largeur à la flottaison ; 
JOm,OO 1> au plafond; 
~m, 10 de mouillage ; 
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proportions égales à peu près à celles <lu canal de Bois-le-Duc même, et offrant 
ainsi les mêmes avantages pour la navigation. Dans toute cette étendue le canal 
pouna servir au besoin à l'irrigation. 

Du Dornmel à la Pierre-Bleue les dimensions ne seront que de 

Um,OO de largeur à la flottaison , 
fim,OO >> au plafond; 
1 m,65 de mouillage. 

Ces dimensions suffisent pour des bateaux de 60 à BO tonneaux, ayant l m,Lrn 
de tirant d'eau. 

Dans toute cette étendue le canal creusé dans un terrain beaucoup plu~ 
élevé que celui de la section précédente, n'aura d'utilité lllle pour la navi­ 
gation. 

ART. 2. 

C'est avec le concours des communes et des propriétés intéreseées que le 
creusement du canal doit avoir lieu. Ce principe, consacré par un vote 
récent, l'était déjà d'ailleurs par la loi du l 6 septembre 1807, art. '.!8, :2H 
et 30 (1). 

( l) Ces articles sont ainsi conçus : 

Aar. 28. Lorsque par l'ouverture d'un canal de navigation, par le perfectionnement de 1:, 
navigation d'u.ie rivière, par l'ouverture d'une grande route, par la construction d'un pont, 
un ou plusieurs départements, un ou plusieurs arrondissements, seront jugés devoir recueillir 
une amélioration à la valeur de leur territoire, ils seront susceptibles de contribuer auv 
dépenses des travaux, par voie de centimes additionnels aux contributions, et ce dans les 
proportions qui seront déterminées par les lois spéciales. 

Ces contributions ne pourront s'élever au-delà de la moitié de la dépense; le gouvei ne­ 
ment fournira l'excédant. 

ART. '29. Lor~'lu'il y aura lieu à l'établissement ou au perfectionnement d'une petite naviga. 
tion, d'un canal de flottage; à l'ouverture ou à l'entretien de grandes routes d'un intérêt 
local; à la construction ou à l'entretien de ponts sur lesdites routes ou sur des chemins 
vicinaux, les départements contribueront dans une proportion; les arrondissements les plus 
intéressés, dans une autre; les communes les plus intéressées, d'une manière encore différente; 
le tout selon les degrés d'utilité respective, 
Le gouvernement ne fournira de fonds, dans ce cas, que lorsqu'il le jugera convenable; les 

proportions des diverse~ contributions seront réglées par des lois spéciales. 
ART', 30. Lorsque, par suite des travaux déja énoncés dans la présente loi, lorsque, pu 

l'ouverture de nouvelles rues, par la formation de places nouvelles, par la construction du 
quais, 011 par tous autres travaux publics généraux, départementaux ou communaux, ordonnés 
o;,i approuvés par le gouvernement, des propriétés privées auront acquis une notable augmeu­ 
tation de valeur, ces propriétés pourront être chargées de payer une indemnité qui pourra 
s'élever jusqu)à la valeur de la moitié des avantages qu'elles auront acquis; le tout sera réglé 
par estimation dans les formes déjà établies par la présente loi, jugé et homologué par la 
commission qui aura été nommée à cet effet. 
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La seule question que la section centrale eut donc à examiner, c'était de 
savoir dans quelles limites ce concours devait être restreint. 

Les avantages plus ou moins directs, plus ou moins importants que doivent 
retirer du creusement du canal toutes les communes dont il traversera le terri­ 
toire ne peuvent être contestés d'une manière sérieuse. La facilité des commu­ 
nications; l'économie dans les frais de t1·ansport de toutes les matières 
pondéreuses; le bénéfice qui doit résulter pour les communes de l'exécution 
même des travaux; l'accroissement de valeur des propriétés particulières aussi 
bien que des vastes bruyères appartenant encore aux. communes; tels sont les 
avantages qui se présentent les premiers à l'esprit de tout juge impartial. 

On aurait donc, conformément aux dispositions de l'art. 29 de la loi 
de 1807, pu appeler à contribuer aux frais du canal, dans des proportions 
diflérentes, la totalité des territoires de son parcours; mais l'application rigou­ 
reuse de la loi de 1807 a été reconnue comme fort difficile, peu praticable, et le 
gouvernement a cru dès lors pouvoir limiter le concours aux propriétés qui 
retireront de la construction du canal les bénéfices les plus immédiats. 

On a vu par l'exposé des motifs sur quelles hases on avait fondé l'établisse­ 
ment d'un rayon de 5,000 mètres; les explications données à ce sujet n'ont pas 

, semblé suffisantes; la section centrale en a demandé de nouvelles ; on les 
trouvera dans les réponses données par M. le ministre (anneœe A) : c'est après 
un examen approfondi de toutes ces données que l'art, 2 a été adopté. 

AaT. 3. 

La proposition faite dans la 46 section de doubler le terme pendant lequel les 
annuités devaient être payées, en réduisant ces annuités de moitié, a été repro­ 
duite à la section centrale ; mais la majorité n'a pas adopté cette proposition. 
Réduire les annuités de moitié, tout en doublant le terme pendant lequel 

elles devront être payées, eût été réduire considérablement fa part contributive 
des propriétés intéressées; la majeure partie des bruyères à défricher , celles 
qui seront converties en bois de sapin, resteront d'ailleurs exemptes de toute 
mJt3mentation dans la contribution foncière pendant trente années après- le 
défrichement (1), la proposition faite dans la 3° section de réduire celle 
exemption à cinq années n'ayant pas été adoptée par la section centrale. 

La proposition de porter à cinquante années le terme des annuités a été 
rejetée par quatre voix contre deux. - Une nouvelle proposition de porter ce 
terme à trente-cinq années a été écartée à la même majorité. -· Le terme de 
vingt-cinq années, proposé par le gouvernement, a été ensuite adopté. 

(1) Art. 113 de la loi du ifrimairt1an Yll. 

La cotisation des terres en friche depuis dix ans, qui seront plantées ou semées en bois, ne 
pourra être augmentée pendant les trente premières années do semis ou de la plantation. 
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An1·. q, 

C'est cet article qui a soulevé le plus de réclamations de la pal'I des com­ 
munes intéressées. Ainsi qu'on l'a vu, quelques-unes d'entr'elles voudraient 
voir répartir sur tout le pays, ou au moins sur les deux provinces que le canal 
doit traverser, les charges qui leur sont imposées. Toutes réclament subsi­ 
diairement une forte réduction; il en est qui demandent des exemptions pour 
les propriétés particulières déj,'t cultivées, appartenant aux habitants de la corn­ 
mune , 

La section centrale a examiné toutes ces questions. 
D'après les articles de la loi de 1807 déjà mentionnés, c'est sur les communes 

et sur les propriétés privées, les plus intéressées, que doivent peser les plus 
fortes charges. 

Quoique celle loi ne doive pas, à la rigueur, nous servir de guide, la section 
centrale a cru utile d'examiner si les conditions faites aux communes et aux 
propriétés particulières par la loi qui nous occupe étaient plus onéreuses que 
celles qu'elles auraient eu à subit· d'après la législation existante; elle s'est 
convaincue du contraire. 

En effet, la part que le gouvernement s'est réservée dans la dépense forme 
une charge assez notable imposée à tout le pays. Les annuités à payer par les 
propriétés intéressées établiraient une charge fort lourde sans doute, s'il s'agis­ 
sait de l'établir sur les populations des diverses communes, mais ce n'est point 
ici un impôt personnel; c'est une charge territoriale; c'est en raison des terains 
qu'elles possèdent, c'est à dire, en raison de leurs richesses que les communes 
seront appelées à eontrihuer, La faculté qui leur est accordée par l'art, 6, et 
sur laquelle nous aurons à nous expliquer plus amplement, leur permettra de 
se libérer, en cédant une partie, proportionnellement assez faible, de ces vastes 
bruyères dont les parties conservées vont acquérir une nouvelle valeur, et qu'il 
serait de l'intérêt des communes aussi bien que du pays en général, de voir 
passer à l'exploitation particulière. 

Là section centrale a donc adopté le système des cinq zones, formant la base 
d- *'· •· '· -• ~11~ ~ •••• ' délibé nqn·t 1,111r IP" ctPnY nronoi;;itions s11Îv:lnlP" · e lalL, "+, t:I. t:IICRCU. a ....,., ,.,fer e~_v •• t~e --- -- -·----- ,---.---------" •---·---•-- _ 

1 ° Établira-1-on une distinction en faveur des propriétés cultivées et déjà 
soumises à la contribution? Y aura-t-il pour elles exemption ou réduction de 
la contribution proposée? 

2° Y aura-t-il réduction dans les chiffres proposés par le 3ouvernement, et 
quelle sera la quotité de cette réduction? 

La première de ces questions a été résolue négativement, et elle ne pouvait 
pas l'être autrement; car si les propriétés déjà cultivées ne sont pas destinées 
à obtenir de la constrnction du canal un accroissement de valeur proportionnel, 
égal à celui qu'obtiendront les bruyères, cette plus-value ne s'élèvera certai­ 
nement pas à un chiffre moins considérable eu égard à la superficie des 
terrains, seule base admise par le projet de loi. 



( 8 ) 

Quant ù la seconde qu?stiou on a piis en cousidération les sacriflces dou­ 
loureux qui ont été imposés à l'une des provinces intéressées dans la construc­ 
tion du canal , par suite de nos événements politiques; l'absence de capitaux 
suffisants dans celle contrée intéressante et laborieuse, où le développement de 
l'industrie et de l'agriculture a besoin encore de beaucoup d'enoouragements. 

La section centrale a donc pensé qu'une létJère réduction clans les annuités 
proposées serait un grand bienfait pour les contribuables, tout en n'imposant 
qu'un bien léger sacrifice au trésor pour lequel les ressources futures et indi­ 
rectes à obtenir des travaux projetés seront, il faut l'espérer, l'objet le plus 
important. 

Le principe <le la réduction a été admis paa· trois voix contre deux , deux 
membres s'étant abstenus. 

C'est à la même majorité qu'il a été résolu de fixer les annuités dans les pr·o­ 
portions suivantes, savoir : 

fr. 2 00 pour les propriétés de la 1re zone. 
1 40 )} 2" 
l 00 » 31:1 

0 60 
0 40 

)) 

\) 

La section centrale est d'avis au surplus qu'il y aura lieu poul' la fixation du 
revenu net imposable dans les opérations cadastrales, de tenir compte des 
charges qui résulteront pour les propriétés, de l'exécution de la présente loi, 
et de les porter en déduction de ce revenu, quoique la loi du 3 frirnaire an VII 
ne contienne aucune disposition semblable. 

ART. 5. 

Cet article a été adopté sans observation. 

An. 6. 

La discussion de cet article a soulevé quatre questions principales : 

1 ° Faut-il autoriser le 5ouvernement à devenir propriétaire de nouveaux 
domaines? 

2° La faculté réservée aux communes el aux propriétaires par le§ 2, ne leur, 
permettra-t-elle pas de se libérer par la cession des parties les plus improduc­ 
tives des terrains soumis à la contribution? 

3° Le droit d'hypothèque résultant des anciens titres de créance à charge 
des communes ne formera-t-il pas un obstacle à l'aliénation de partie· de leurs 
biens? 

4° Les communes auront-elles la faculté de libérer les propriétés particulières 
de leurs habitants au moyen d'une cession de biens communaux? 

1 ° Refuser aux communes et aux particuliers la faculté de se libérer autre- 
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meut qu'en espèces , cc serait rendre leur position extrêmement difficile; ce 
serait donner une grande force aux réclamations qui vous ont été adressées 
pal' la plupart des conseils communaux; cc serait être bien plus sévère que la 
lo.i de 1807 dont l'art 31 (1) accordait aux débiteurs <les facilités encore bien 
plus larrres. La section centrale a donc cru ne pas pouvoir s'opposer à la facu lté 
accordée aux contribuables par la loi qui 'VOUS est soumise; mais pensant qu'il 
ne faut pas que le gouvernement reste propriétaire de terrains sans aucun 
rapport, terrains qu'il est de l'intérêt public de voir passer le plus tôt possible à 
l'exploitation particulière, elle vous propose le paragraphe additionnel suivant : 

<( Le gouvernenient est aiitm·isé a vendre au» enolières publiques et d'<t·pires 
)) le mode d rdyle1· par fu,i > les propri"étés qui lui· auront été cédées en oertu 
)) dii présent artîole. » 

Quant à la 2° question, elle se trouve résolue par l'art. 12.16 du code civil 
d'après lequel, si· la dette est <.fime chose qui· ne solt déterm1:née que pa1· son 
espèce, le débi'teur n'est pas ohligé, powr être libéré) de la donner de la meilleure 
espèce, mais 1l ne {u1,' est pas permis non plus de l'offri'r de la plus maiev<M°se. 

La 2e question était plus grave, mais la loi du 16 septembre 1807 i art. 23 (2) 
contient, relativement au dessèchement des marais , une disposition que l'on 
peut invoquer ici en vertu de l'art. 31 da la même loi. 

L'expérience a démontré d'ailleurs que plusieurs communes ont déjà opéré 
<les ventes sans rencontrer aucune opposition de la part de leurs créanciers, et 
elles seront encore moins exposées à en rencontrer dans le cas présent, la plus­ 
value que vont acquérir les terrains conservés, offrant aux créanciers une com­ 
pensation plus qu'équiva1ente des parties aliénées. 

Cependant pour prévenir toute difficulté, la section centrale vous propose, 
.Messieurs, de stipuler dans la loi l'application des art. 23 et 31 de fa loi de 1807 
susmentionnée. 

( 1) Cet article est ainsi conçu : 
ARt, 31. Les indemnités pour paiement de plus-value seront acquittées au choix des débi­ 

teurs, en argent ou en rentes constituées à quatre pour cent net, ou en délaissement d'une 
partie de la propriété si elle est di visible; ils pourront aussi délaisser en entier les fonds, 
terrains ou bâtiments dont la plus-value donne lieu à l'indemnité et ce sur l'estimation réglée 
d'après la valeur qu'avait l'objet avant l'exécution des travaux desquels la plus-value aura 
résulté. 

Les art. 21 et 23 relatifs aux droits d'enregistrernent et aux hypothèques, sont applicables 
aux cas spécifiés dans le présent article. 

(2) Cet article est conçu en ces termes : 
ART. 23. Les indemnités dues aux concessionnaires ou au gouvernement, à raison de Ia 

plus-value résultant <les dessèchements, auront privilége sur toute la plus-value, à la charge 
seulement de faire transcrire l'acte de concession, ou le décret qui ordonnera Je dessèche­ 
ment, au compte de l'État, dans le bureau ou dans les bureaux des hypothèques de l'arron­ 
dissement ou des arrondissements de la situation des marais desséchés. 

L'hypothèque de tout individu inscrit avant le dessèchement sera restreinte au moyen de 
la transeription ci-dessus ordonnée, sur une portion de propriété égale en valeur à sa pre­ 
mière valeur estimative des terrains desséchés. 

3 
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Quant à fa 4e question, la section centrale est d'avis que la mesure proposée 
serait peu équitable. Cc serait imposer la commune ou la masse des conlri­ 
huables au profit de quelques intérêts particuliers; ce serait une véritable 
Faveur accordée à un petit nombre au déu-irneut de tous. Les conséquences 
d'un pareil système ne pourraient amener que de mauvais résultats. 

Vous avez vu, Messieurs, que dans la ~c section on aurait voulu imposer aux 
communes la cession gratuite de certaines parties de ten-itoire dans lesquelles 
le canal devra être creusé. Cette proposition a été rejetée par la section ceu­ 
tralc, qui a adopté ainsi les dispositions de l'article avec les paragraphes addi­ 
tiounels mentionnés plus haut. 

Le tableau annexé sub ti·u. B vous indiquera, Messieurs, quelles seront les 
quantités de terrains incultes, clans chacune des zônes, au moyen desquelles les 
diverses communes pourront se libérer immédiatement, ainsi que les quantités 
dont elles resteront propriétaires, tant dans le rayon des zônes, qu'en dehors 
de cc rayon. 

ART. 7. 

Le§ 1 cr de cet article a été adopté sans observation , mais la section centrale 
n'a pas cru devoir donner au gouvernement le pou-voir d'accorder clans des 
cas exceptionnels les modérations qui lui paraîtraient équitables. Ce serait 
ouvrir la porte à une foule de réclamations de la part de toutes les parties 
intéressées qui ne seraient pas embarrassées d'alléguer l'un ou l'autre cas excep~ 
tionnel, et placer ainsi le gouvernement dans une position fort difficile. 

La suppression du dernier paragraphe a donc été mise aux voix et adoptée 
par trois voix contre une, trois membres s'étant abstenus. 

ART. 8. 

La majorité de la section centrale n'a pas vu dans les dispositions de cet 
article les inconvénients qu'on y avait découverts dans quelques sections. Elle 

, a pensé que le creusement de nouveaux canaux, par voie de concession, ne 
pouvait être que favorable aux intérêts g:énéraux aussi bien qu'aux intérêts 
particuliers, dans les contrées qu'ils traverseront. Les limites tracées par les 
articles 2, 3, 4, 5, 6 et 7 du projet qui nous occupe, et dans lesquelles le gou­ 
vernement sera obligé de se renfermer, offrent une garantie suffisante à tous. les 
intérêts. L'enquête qui devra précéder nécessairement toute concession , 
présente une garantie de plus, 

L'article a été adopté par cinq voix contre deux. 

La section centrale vous propose donc, Messieurs, l'adoption du projet de 
loi avec les modifications indiquées aux articles 4, 6 et 7. · 

Le rapporteur, 
COGELS. 

Le prést"dent) 
RAIKEM. 
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PROJE1, DE LOI 

Léopold, Roi des Belges, 
A tous, présents et a venir, salut. 
Nous avons arrêté et arrêtons : 
Notre ministre des travaux publics 

présentera aux Chambres, eu notre nom, 
Je projet de loi dont la teneur suit : 

Considérant qu'aux: termes de l'art 2 
de la loi du 29 septembre 1842, auto­ 
risant un emprunt de fr. 29,250,000, les 
fonds empruntés doivent ètre affectés, 
jusqu'à concurrence de fr. 1,750,000, 
au creusement d'un canal à petite dimen­ 
sion, du Bupel au canal de Bois-le-Duc, 
moyennant le concours des communes 
et des propriétés intéressées et d'après 
un tracé et aux conditions à déterminer 
par une loi, préalablement à toute 
exécution. 

Nous avons, de commun accord avec 
les Chambres, décrété et nous ordonnons 
ce qui suit : 

A11.T1CLE PnElUER, 

Le canai à creuser pour la jonction du 
Rnpel au canal de Bois-le-Duc , se com­ 
posera de deux sections, savoir : 

1 ,e Section , de Bocholt à la Pierre­ 
Bleue; 
2• Section, de la Pierre-Bleue à Heren­ 

t bals. 

As'I'. :2. 
Les propriétés communales et privées, 

situées de part et d'autre du canal, sur 
une profondeur de 5,000 mèt., seront 
appelées à concourir aux frais de son 
établissement. 

ARTICLE PRUIIEt\, 

(Comme au projet du gouvernemcut.) 

ART. 2. 

(Comme au projet du gouvel'l1emoot.) 
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Projet proposé P'!" le .f/O'Uver-nement. 

ART. 3. 

Ce concours co nsistera dam, le rem­ 
hoursemcnt d'une partie des frais d'éta­ 
blissement du canal, et cc au moyen 
d'annuités à payer pendant vingt-cinq an­ 
nées consécutives. 

ART, 4. 

Les annuités dont il s'agit seront cal­ 
culées d'après les bases suivantes, les 
propriétés assujetties au concours étant 
réparties, à partir du franc-bord du canal, 
en cinq zônes , chacune de 1,000 met. 
de profondeur : 

.Par Lect 

Pomies propriétés de Ia 1••z6ne, fr. 2 50 
2e - J 75 
3" - 1 25 
4e - " 75 

l) 50 

A11.T. 5. 

L'annuité sera due par les propriétés 
riveraines de chaque section, à partir du 
jour où )a section aura été livrée à la 
navigation ; elle sera recouvrable par les 
mêmes motens que les contributions 
directes. 

AhT. 6. 

Elle sera rachetable a raison de fr. l 00 
de capital pour fr. 7-10 d'annuité. 

En cas de rachat , les débiteurs de 
l'annuité ( communes ou particuliers ) 
auront l'option de s'acquitter, soit par un 
paiement en numéraire, soit par la ces­ 
sion de partie de Jeurs propriétés, j usq u' a 
due concurrence et aux prix suivants : 

Projet amendé pa1· la section centrale, 

AnT. 3. 

(Comme au projet du r,·ouvcrn<•mc11t.) 

An1·. 4. 

Les annuités dont il s'agit seront cal­ 
culées d'après les hases sui va ntes , lec; 
propriétés assujetties au concours étant 
réparties, à partir du franc-bord dn canal, 
eu cinq zôncs, chacune de 1,000 mèt. de 
profondeur : 

PJ.1 hcc.t.nr 

Pour les propriétés de la l'ezônc,fr. 2 00 
2' - 1 40 
3· - 1 00 
4• - ,, 60 

" 40 

ART. 5. 

(Comme au projet du gouvernement ) 

ART. 6. 

(Comme au projet du gonvernemenl.) 
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Projet proposé par le r;ouvernenumt, 

Propriétés de lape zone, par hcct. fr. 130 
2c - 100 
3c - 80 
4e - 60 
5e - 50 

ART, 7. 

Le {l'Ouvcrncmt>nt prendra les mesures 
d'exécution et arrêtera toutes les dispo­ 
sitions règlementaires dont la nécessité 
sera reconnue pour l'application des 
articles qui précèdent ; 11 pourra , da 11s 
des casexceptionnels, accorder les modé­ 
rations qui lui paraîtront équitables. 

ART. 8. 

li est également autorisé à rendre les 
art. 2, 3, 4, 5, 6 et 7 applicables aux 
canaux et oanaliaations à exécuter, par 
voie de concession, dans la Campine. 
Ces concessions pourrônt' être accordées 
par le goovernement , après enquête , 
mais sans que l'adjudication publiqne 
soit de rigueur; elles pourront excéder 
le terme de 90 ans; elles pourront étré 
perpétuelles. 

J'1andons et ordonnons , etc. 

P rqjet amende pwr la section oentra le 

Les art. 23 et 31 <le la 101 du J6 sep­ 
tembre 1807 sont applicables aux cas 
spécifiés dans le présent article. 

Le gouvernement est autorisé à vendre 
aux enchères publiques, et d'après le 
mode a régler par lui, les propriétés qui 
lui auront été cédées en vertu du même 
article. 

A11T. 7. 

Le gouvernement prendra les mesures 
d'exécution et arrêtera. toutes les dispo­ 
sitious règlementaires dont Ia nécessité 
sera reconnue pour l'application des ar­ 
ticles qui précèdent. 

ART, 8. • 

(Comme au projet du gouvernement.) 

Mandons et ordonnons, etc. 

4 
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ANNE.XE A. - 

f>ue1t40H1 JHUle• pa.- ,,. secllo•• 
eentrole. 

1 ° On demande les plans et devis du 
canal de la Campine. 

En outre, on désire connaître s'il y 
aura uue écluse à la l re section et si celte 
écluse sera en rapport mec les écluses 
du canal de Bois-le-Duc. 

2° On demande des renseignements 
sur Je point de savoir si le canal ne serait 
pas plus avantageux pour le défriche­ 
ment, en lui donnant la direction par 
Turnhout. 

BépotHet1 tlt• H•ini11tre dt>11 t••n.,,11,.r 
public•. 

Les documents réclamés parviendront 
à la section centrale, en même temps que 
la présente note. 

Il n'y aura aucune écluse sur la prc­ 
mi ère section, dont les eaux seron L au 
même niveau que celles du deuxième biet 
du canal de Maestricht à Bois-le-Duc. 

L'on croit devoir foire observer que la 
somme de fr. 1,750,000, accordée pour 
la Campine, par la loi du 29 septem­ 
bre 1842, se trouve affectée, par cette 
mèrne loi , au creusement d'un canal du 
Ru pel au canal de Bois-le-Duc , ce qui 
exige que le tracé soit dirigé, non SUI 
Turnhout, mais sur Herenthals, ainsi que 
le gouvemeJP1nt l1r propose. 

J.;1 communicat.ion nangable par Tu1·n­ 
hout Fait partie du projet général de ca­ 
nalisetion clans la Campine , comme ln 
branche sur Hasselt et d'autres encore , 
ayant toutes le même but agricole. 
Il est à reIQ.fl!'G;Uer, du reste, que le 

tracé de Bocholt sur Herenthals p~r la 
Pierre-Bleue, loin d'être exclusif, d'une 
hru nche de canal qui se dirigerait sui· 
An-vers, eu passant au nord de Turnhout, 
donnerait au contraire les plus grandes 
facilités pour l'exécution de cette bran­ 
che. 
Il résulte en effet de l'exposé des mo­ 

tifs <lu projet de loi en discussion, que 
les <lem sections <lu canal sur Herenihals 
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Questions posées pal' la section oentr~e. Réponses du minittre des tu vaux publics. 

3° Dans l'exposé des motifs, M: le mi­ 
nistre prend pou!' point de comparaison 
les terrains avoisinant le canal de Bois­ 
le-Duc. 

A, cet égard. on demande de quelle 
manière il a été vérifié, que les terrains 
avaient été bénéficiés par le canal , dans 
la profondeur d'une lieue. 

auraient un développement de 56,200 
met. ' savoir: 

Section de Bocholt à la Pierre- 
Bleue • . . . . . . . . . . . . 27, l 64 

Section de la Pierre-Bleue ù 
Herenthals. • . . . . . . ,, . 29,03t> 

Ensemble. . 56,200 
Sur cc développement, il n'y aurni t 

qu'une longueur <le 19,688 mètres, qui 
ne serait pas directement utile à la bran­ 
che de Turnhout , attendu que ceu e 
branche aurait son origine, au canal de 
Bocholt à Herenthals, a 19,688 mètres it 
l'amont de Herenthals, En outre, les trois 
premières écluses de ce dernier canal, 
écluses doubles, à sas accolés, rachetan L 
ensemble une différence de niveau de 
12 mètres, serviraient pour la navigation 
de la Meuse sur Turnhout, comme pour 
la navigation de la Itleusegur Hereuthals. 

La branche de Turnhout, depuis sou 
origine jusqu'au delà de Westmalle et 
sur une longueur de 52,0OO mèt. ( plus 
de 10 lieues de 5,000mèt.) n'aurait plus 
que deux écluses, ensemble de 3 mètres 
<le chute. 

Enfin le canal de Bocholt à Hereruhals 
fournirait à la branche de Turnhout, 
en tout temps et en abondance, les eaux 
dont elle aurait besoin, pour la naviga­ 
tion et pour les irriganons, 

L'inspection des localités et les rensei­ 
gnements recueillis ont fait reconnaitre 
qu'à une lieue de distance , de part et 
d'autre du canal de Bois-le-Duc, il 
n'existait plus de terrains incultes, autres 
que ceux appartenant aux communes et 
que tous les terrains non communaux 
étaient ou défrichés ouplantés. 

A vaut l'établissement du canal , on se 
défaisait avec difficulté et à vil prix des 
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Çue1tions posées par l" seotion (lentrale. 

Ce béuéficc résulte-t-il do la facilité 
dC'S in·1gatio11s Oll bien de toutes autres 
causes, et c.1ue lies sont ces causes? 

Qu elle est la proportion de bénéfice en 
distinguant les bruyères, des propriétés 
déjà eu ltirées auparavant? 

Répoo,es du Ministre des tro.vatts:: publias 

plantations ; nujourd'hui tout cc qui est 
quelque peu propre a ètre ub attu, dis­ 
paraît immédiatemeut , parce (rue les 
sapins de la partie de la Campine voisine 
du canal , peuvent evantageuscment 
concourir avec les autres essences (le 
bois pour l'exploi tation des charbon­ 
nages de la province de Liége et pour la 
construction des bâtiments; aussi, eu 
parcourant la Campine, 11e ren coutre­ 
t-on de vieux sapins qu'à une certaine 
distance du canal : a moins d'une lieue 
de cette communication, toutes les plan­ 
tations sont formées de jeunes arbres. 

Fort peu de bruyères ont été trans­ 
formées en prairies artificielles , l'usage 
des irrigations a été presc1ue nul ; il 
n'était principalement avantageux de 
pratiquer <les irrigations que sur les par­ 
ties de bruyères bordant le canal, qui 

J, sont la propriété des communes et où 
, rien n'a été fait. Les défrichements ont 
' consisté principalement en ensemence­ 
ments et en plantations. 

Les bénéfices retirés des propriétés 
traversées par le canal de Bois-Ie-Duo 
résultent principalement de la possibi- 
1 i té de rendre ces propriétés producti ves 
par la facilité des transports. Les engrais 
s'obtiennent à bas prix, et forment, avec 
les matériaux à bâtir et le combustible, la 
grande masse des chargèments de retour. 

L'augmentation de la• population u 
aussi contribué à, la plus-value des pro• 
priétés traversées par le canal , er celle 
augmentation de- population est <lue à la 
facilité de se procurer les matériaux a 
bâtir et aux bénéfices qui sont' le résultat 
ordinaire d'une grande nevigatieu. 

Les bruyères ont tout à gag11er à la 
canalisation; de rien elles deviendront 
quelque chose, dans un avenir peu 
reculé et avec peu de dépense, soit pour 
être transformées en sapinières, soit pour 
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Questions po1ées par la section centrale. 

La plus-value des bruyères et des pro­ 
priétés privées, qu~nt aux prix de vente, 
résulte-t-elle de la construction du dit 
canal, ou bien de la circonstance qu'en 
général la valeur des propriétés est aug• 
mentée ? 

Réponses d11 ministre des travaux publics. 

devenir de très bonnes prairies artifi­ 
cielles. 
Les terrains cultivés profiteront im­ 

médiatement de l'établissement du canal, 
suivant leur proximité de cette voie de 
communication, qui facilitera l'exporta­ 
tion des produits, l'amélioration du sol, 
lu construction d'étabhssernents indus­ 
triels. 
Pour les propriétés cultivées, il y aura 

augmentation dans la valeur des pro- 
, duits et a van Lage immédiat, sans dépense 
de mise en culture; pour les bruyères, il 
y aura avantage non-immédiat , mois 
prochain et sous condition , par le pro­ 
priétaire , de faire l'avance du capital 
qu'exige le défrichement. 
Il a paru que ces avantages se balan­ 

çaient à peu près et autorisaient l'adop­ 
tion de taux uniformes d'annuités. 

L'augmentation générale de la valeur 
des propriétés, qui s'est fait remarquer 
depuis une vingtaine d'années, a pu, ici 
comme ailleurs, exercer son influence; 
mais, à proximité du canal, il y a eu une 
plus-value hors de toute proportion avec 
celle obtenue dans d'autres localités et à 
laquelle on ne peut assigner d'autre cause 
que le canal même. 
Pour citer uu exemple, des bruyères 

vendues à Rothem, avant l'établissement 
du canal, fr. 30 l'hectare, valent, au­ 
jourd'hui qu'elles sont plantées de sa­ 
pins, fr. 1,000 l'hectare; bien que les 
frais d'achat, de plantations et d'entre­ 
tien ne s'élèvent pas aujourd'hui, avec 
les intérêts composés, à plus de fr. 130 
par hectare. 

Depuis vingt ans, beaucoup de pro­ 
priétés ont pu doubler de valeur par le 
cours ordinaire des choses; mais, pom· les 
faire monter à plus du sextuple, il a fallu 
évidemment des causes spéciales, qu'il 
est possible d'indiquer; l'établissement 
du canal de Bois-le-Duc est dans ce cas. 

5 
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Question• posées par la seotion centrale. Réponse, du miniatre des travaux publics. 

Quant am: communes intéressées, in­ 
diquécs dans l'exposé des motifs, on 
demande quelle est la situation financière 
de ces communes, quelle est l'étendue 
de leurs bruyères communales, par com­ 
mune et par zône. 

On demande en outre quelles sont les 
propriétés des dites communes en dehors 
des zônes indiquées an projet. 

On n'a pas cm devoir se préoccuper 
de la situation financière des communes, 
attendu qu'il est question d'imposer les 
communes, non comme communes, runis 
comme p1·opriétai"res. 

Les communes ne seront donc impo­ 
sées qu'en raison de la superficie de leurs 
terrains communaux appelés à recueillir 
une plus-value. 

Cc n'est ainsi que comme grauds pro­ 
priétaires, que certaines communes pour• 
ront se trouver dans le cas de }layer des 
sommes un peu élevées, et il leur se, a 
toujours possible de se libérer pa,· hl 
"ente ou la cession d'une pnrtie de leurs 
propriétés. 

Le tableau ci-joint fait connaitre 
quelle est l'étendue des bruyères com­ 
munales, par commune et par zône , et 
quelles sont les superficies <les propriétés 
des communes en dehors des zônes. 

Les Il, 773 hectares de bruyères com­ 
munales, comprises dans les zônes , 
auraient à supporter une annuité de 
fr. 17,504- 75, correspondant à une 
somme capitale de fr. 221,475. 

Il est permis de supposer qu'aussitôt 
le canal exécuté, ces terrains vaudront, 
en moyenne, fr. 200 par hectare, ce qui 
correspond, pour les 11,773 hectares, à 
une somme de ..•.. fr. 2,354,600 

Si l'on déduit de cette 
somme: 

l O La valeur actuelle des 
terrains, à raisou de fr. 50 
par hectare, soit fr. 588,650 

2° La somme à 
raison de laquelle 
les communes con­ 
courront aux tra- 
Tau:x, soit. • . . . 221,475 

Ensemble • . • fr. 
On trouve que les com­ 

munes demeureront en pos- 
session d'un bénéfice net de fr. 1,544,475 

810,125 
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Queations posées par la 1e0tion c:,entrale, 

Enfin, on désire savoir quelles sont 
les charges hypothécaires des dites com­ 
munes. 

.4,o Le gouvernement a-t-il pris égard à 
la circonstance que certains terrains sont 
situés hors du territoire du royaume, 
quoique dans la profondeur d'une lieue 
à partir du canal dont il s'agit? 

Quelle est l'étendue de ces ·terrains? 

Et la pal't à concurrence de laquelle ils 
auraien~ dû concourir, d'après le projet, 
a-t-elle été reportée sur les terrains situés 
en Belgique? ' 

Réponses d\& ministl'e des travaux publics. 

correspondant à sept fois la somme 
qu'elles auront fournie pour les travaux. 

Les dettes des dites communes s'élè­ 
vent, en intérêts, aux sommes ci- après 
indiquées : 

Bocholt fr. 1,353 87 
Reppel ...• 
Groote Brogel 
Caulille .... 
Hamont ..•. 
Lillle-St-H uhert 
.Achel , .•• 
Neerpelt .... 
Kleyn Brogel. . . 
Overpelt •........ 
Lommel ...•..... 

110 4(; 
410 11 
637 85 
705 78 
23 79 

824 l6 
867 75 

li 

JI 

ll résulte des informations qui ont été 
prises c1ue les bruyères communales ue 
sont grevées d'aucunes charges hypothé­ 
carres, 

Oui, le gouvernement a eu égard à 
celte circonstance. 

L'étendue de ces terrains est de 4,200 
hectares. 

Non, celte part u'a pas été reportée 
sur les terrains situés en Belgique, mais 
les annuités ont été établies a des taux 
tels, qu'eppliquées exclusivernent aux ter­ 
rains situés en Belgique, elles représen­ 
tent, en ce qui concerne la 1,e section, 
environ Je quart cle la dépense d'exécu­ 
tion de cette section. 

Sans la circonstance de la proximité 
de la frontière hollandaise, les annuités, 
telles qu'elles sont établies au projet, 
auraient produit, pour la 1 r, section du 
canal, une somme annuelle de 34,549-50 
francs, au lieu de celle de fr. 30,819-50 
qui se trouve indiquée dans l'exposé des 
motifs. 

La différence entre les deux. sommes 
(fr. 3,730) représente une augmentation 
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Q111eations posées pu la seotion cen\rale, 

5° Il semble que l'art. 6 fixe en résul­ 
tat l'indemnité II supporter pnr les pro­ 
priétés riveraines de ln 1" section, au 
quart du coût du canal, 

Mais )a rétribution étant la même à 
charge des propriétés riveraines de la 

· seconde section, ou des embranchements 
te coucéder, sans égard au plus ou moins 
de dépenses de construction de la se­ 
conde section ou des embronchements, 
la section centra le demande quels sont 
les motifs qui ont déterminé le e-ouver­ 
il proposer un taux uniforme. 

Réponse$ du mi.ni1tre dei travau-c: publics. 

de produit d'environ t 2 l-'· 0 
/0 , qui sera 

obtenue sur la 2• section du canal. 

La rétribution est effectivement la 
même par hectare, à charge des pro­ 
priétés riveraines de la seconde section, 
mais, comme elle s'appliquora à un nom­ 
bre d'hectares proportionnellement plus 
grand, po.rr celte section (jUe pour la 
première, elle produira environ 12 p. 0/0 

de plus, ainsi que cela vient d'être ex­ 
pliqué. 

Eu égard à celte augmentation de pro­ 
duit, les annuités représenteront, à peu 
près, le quart de la dépense d'exécution 
de la seconde section, plus coûteuse pro­ 
portionnellement que la première, de 
sorte que, pour le canal entier de Bocholt 
à Herenthals, la part contributive des 
communes et des propriétés intéressées 
sera environ du quart de la dépense 
totale. 
Pour ce qui est des embrauchements, 

bien que l'exécution doive en être sin­ 
gulièrement facilitée par la ligne prin­ 
cipale et qu'ils soient d'une construction 
indubitablement moins coûteuse, on a 
cru pouvoir maintenir les taux d'annui­ 
tés proposés pour la ligne principale, 
parce que ce sont en définitive des taux 
modérés et que la somme à payer(fr. 19 
par hcc

1
tare en moyenne) ne représente 

qu'une faible partie de la plus-value que 
les propriétés intéressées acquerront par 
la construction des embranchements. 
Les annuités doivent être considérées, 
en ce qui concerne' Ies embranchements, 
non comme le remboursement du quart 
<le la dépense, mais comme une subven­ 
tion de fr. 95,000 par lieue de canal. 

Les embranchements pour lesquels le 
gouvernement fait déjà beaucoup en éta- 
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blissant la ligne principale, n'ont pas le 
même caractère d'intérêt riéneral que 
cette ligne et, dès lors , le concours de 
l'Etat, à raison des trois quarts de ln clé­ 
pense, fût-il possible pour les embran­ 
chements, il ne serait pas suffisamment 
motivé. 
Il faut donc, si l'on veut que les cm­ 

hranchemeuts s'exécutent, que le con­ 
cours des propriétés intéressées, sans être 
porté à un taux excessif (condition que 
l'on croit être pleinement remplie par le 
projet), représente un capital équivalant 
à plus du quart de la dépense , résultat 
que l'on obtient en appliquant aux em­ 
branchements les mêmes taux d'annuité 
qu'à la ligne principale. 

Dans l'hypothèse de l'adoption de 
l'art. 8 du projet, les propriétés intéres­ 
sées à l'établissement de la branche de 
Turnhout, fourniraient, pendant 25 ans, 
une annuité de fr. 81,000, correspondant 
à une somme capitale de fr. 1,140,000. 

Avec une pareille ressource, qui repré­ 
senterait plus de la moitié de la dépense 
d'exécutiondela branche prémentionnée, 
dans l'hypothèse de l'adoption, pour cette 
branche, d'une très petite section, res­ 
source à laquelle viendraient se joindre 
les produits des péages et, au besoin, un. 
subside du gouvernement, l'exécution 
du canal sur Turnhout pourrait être re­ 
gardée comme infailhble, 

Il e11 serait de même du canal de la 
Pierre-Bleue sur Hasselt. 

Si, aux taux d'annuité portés dans le 
projet de loi, on 'substituait une subven­ 
tion limitée au quart de la dépense , la 
branche de Turnhout verrait immédiate­ 
ment la dotation qu'il était possible de 
lui assurer, par le seul effet de la loi, 
se réduire de fr, 1,140,000 à fr. 500,000. 
C'estassez dire que ceux: qui désirent que 
des canaux: se fassent dans la Campine, 
doivent désirer que la proposition d11 

6 
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6° Y a-t-il des motifs de faire contri­ 
buer les propriétés qui se trouvant clans 
la profondeur d'une lieue du canal de 
Bois-re-Duc , sont déjà bénéficiées par 
ce dernier canal ? 

Réponses du ministre des travaux publics. 

gouvernement soit adoptée telle qu'elle 
est formulée. 

On n'a pas fait entrer dans le calcul 
du produit des annuités les terrains situés 
entre le canal de Bois-le-Duc et le canal 
nouveau, ni les terrains de la commune 
de Bocholt, situés nu nord du tracé de 
ce dernier canal; ainsi, une grande 
partie de celte commune, y compris le 
village, n'est pas imposée. 



ANNEXE B. 

Tableau i'ndi"oati'f des terrains incultes dont les communes demeureraient 
propriétai'res, apres l'e:cécut·ion des travauœ, en admettant qu'elles se libèren» 
immédiatement de l'-itnpôt à établir, en cédant à l'État une surface déter­ 
minée de hruyeres. 
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lNnIC.A.TION 

DES 

COMJ\'IU NE S. 

S0:\BlE 

polll Iaquel le <lot t 
conn 1l)nllr chaque 
un mmu no, d1ns Io 
p~ l1 ment <lu ,p1arl 
ùc la drcpcusc to­ 
ta lu do con,u uc ..• 
lion 

Nombre d'heetares i, cétler i, l'État po111• N'ac­ 
quitter lm1nécl111tmne11t enverN l111. 

- 1 1 -.. 

1°' 7,0NE. 2." ZOl'IE, 3° ZOL'IE. 4• 1.ou:. 5' ZONE. 

SURB.CE 
A 

CÉDEI\, 

1 

Buc ho If., .. , •.••..•..•• , ... 5,200 20 22 " 42 

Heppe! ..•................ I, 700 . • 14 14 28 

Groote Brogul ... , ......... " 2,100 . . 20 Hi 35 

CQulille •........•...•.• , •. , 2.1,000 100 60 . 160 

Ilamont.. . , ................ 13, 100 50 100 19 • . 169 

Lille St,Hubert.... . ........ 1 18,500 100 35 " r 135 

Achel., ...•... ,, ..... , .... 1 3,000 6 41 2 . . 49 

Neerpelt, ..•.••.• , . , • , • , .•• 31,300 100 100 105 305 

Kleyn Brogel. ...• , •.•••.•.• 800 • . • . 14 14 

Overpelt .•......•...•..•... 30,700 169 100 100 14 . 383 

Lommel ..... , .•......• , .. · I 119,200 1 600 1 500 1 403 1 ' 1 • 1 1,503 

Pou, racheter 1'mp", ,., communes céderont • l'ttat un nombre d'hectares do, . , , . . . . 1 2,823 
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No111bre d'hecinre• doot les commune• demeurernlen& 
proprtéinlre8, nprè8 1nolr raebeié les redevanee8. 

OBSERVATIONS. - 
EN DEHORS SURFA.CE 

l" :Z:Ol'IE, 2' :Z:Ol'IE, 3° ZOl'U!, 4• ZONE, 5• :Z:0111!:, DH 
CONSERV'i:E, 

11.0JnllS. 

32 56 84 • • 1,780 1,9~2, 

• . 12. 37 75 217 341 

• • 6 86 66 233 390 .. 

231 174 62 177 67 • 711 Le, deus pre>mières iônes Hont 
très irrigabfe9, 

. 
41 iœ llS() 89 107 289 780 

262 177 48 • • • 487 Idem, 

• • • 84 148 ISO() 732 

137 307 328 409 148 • 1,329 Idem. 

• • • • 96 100 246 

20O 172 109 2ISO su 518 J,810 

1,220 537 446 964 700 1,360 ~,216 
, 

Elles c1mse"eraient en propriété , hectares, .••• , • , • 13,994 

Hasselt, Je US octobre 1842. 

L'ingénieur en clef, 
KUMMER. 
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